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“La vieillesse arrive 
brusquement, comme la neige. 
Un matin au réveil, on s’aperçoit 
que tout est blanc.” 

L’ORGANISATION À TRAVERS 
UN MANDAT DE PROTECTION FUTURE
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LA LOI APPLICABLE AUX DISPOSITIONS DU MANDAT

I

LA SIGNATURE DU MANDAT EN FRANCE 
OU À L’ÉTRANGER

FOCUS

L’ARTICLE 3 DU CODE CIVIL
Il est nécessaire de rappeler qu’en vertu de l’article 3 du Code civil, qui dispose 
que les “lois concernant l’état et la capacité des personnes régissent les Français, 
même résidant en pays étrangers”, la loi nationale de la personne régit sa capacité.
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Il nous semble que, quel soit le pays dans lequel 
se trouve le mandant, un certificat médical doive 
être établi pour que le mandat de protection future 
français puisse prendre effet.

A titre d’exemple, la loi française, dans un contexte 
international, s’appliquera :
- Si elle a été choisie par un français vivant à 
l’étranger ;
- Si elle a été choisie par un étranger ayant résidé en 
France ou possédant des biens en France ;
- Si, à défaut de choix, le mandant résidait en France 
lorsqu’il a établi le mandat.

PARTICULARITÉS DU MANDAT 
DE PROTECTION FUTURE POUR AUTRUI

II

 LA PRISE D’EFFET DU MANDAT
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L’EXÉCUTION DU MANDAT

FOCUS

LE CHOIX DU LIEU DE VIE
Cette absence de registre est d’autant plus regrettable que le mandant pourra 
choisir de changer de lieu de vie, même en cours de mandat. A défaut de 
précision expresse dans le mandat, le mandant conservera le pouvoir de choisir 
seul (dès lors qu’il est capable de s’exprimer de façon raisonnée) le lieu où il 
souhaite établir son domicile. Il pourra notamment décider de quitter la France 
pour aller s’installer à l’étranger.

L’ORDRE PUBLIC INTERNATIONAL PRIME 
ET PEUT EMPÊCHER CERTAINES DISPOSITIONS 
PRISES DE S’APPLIQUER (NOTAMMENT 
LES DIRECTIVES DE FIN DE VIE DÉCIDÉES 
PAR LE MANDANT).


